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1. Mot d’accueil 
 
Chères citoyennes, chers citoyens,  
 
Véritable vitrine de l'intégration européenne, les régions frontalières constituent non seulement 
une communauté géographique, mais aussi un mandat d’action nous permettant à tous d'unir 
nos forces pour façonner l'avenir de notre espace de vie commun. Aujourd'hui plus que jamais, 
la coopération transfrontalière doit être utilisée afin de trouver des réponses locales très con-
crètes aux grandes questions et aux défis qui ne s'arrêtent pas aux frontières nationales.  
 
Une base importante pour y parvenir est l'implication de la société civile dans l'action politique 
et un dialogue permanent avec vous, citoyennes et citoyens des deux rives du Rhin et de 
l'Europe. Particulièrement dans le contexte actuel de la pandémie et des enjeux associés à 
l'idée européenne, il est important pour nous de ne pas laisser se rompre mais de renforcer 
les échanges transfrontaliers afin de consolider la solidarité de part et d’autre du Rhin. Il est 
important que vous participiez activement à l'élaboration de cette solidarité et ainsi à l'avenir 
de notre région et de l'Europe. C'est pourquoi nous sommes également attentifs à vos avis et 
suggestions quant aux thèmes et projets à prioriser. Ce n'est que de cette manière que nous 
pourrons faire progresser une intégration européenne soutenue par tous et véritablement an-
crée dans l'esprit et le cœur des gens. 
 
Nous sommes donc très heureux que le dialogue citoyen franco-allemand ait pu offrir une 
plateforme fructueuse pour cet échange malgré la pandémie. Les nombreuses attentes et 
idées très concrètes que les instances politiques, du niveau local à européen, peuvent intégrer 
dans leur travail et dans le développement futur des régions frontalières vous sont présentées 
dans ce rapport général. 
 
Nous tenons à remercier tous les participants et co-organisateurs pour leur engagement per-
sonnel et leurs nombreuses suggestions. 
Votre 
 
 
 

Frank Scherer      Jeanne Barseghian  
Landrat Ortenaukreis, Président de   Maire de Strasbourg, Vice-Présidente de  
l‘Eurodistrict Strasbourg-Ortenau  l‘Eurodistrict Strasbourg-Ortenau 
 
 
 
Anne Sander      Josha Frey 
Membre du Parlément européen, Strasbourg Membre du Landtag du Bade- 

Wurttemberg, Vice-Président du Conseil 
Rhénan et de l’Euro-Institut 
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2. Introduction 
Dans les régions frontalières qualifiées de « laboratoires européens », les citoyen.ne.s res-
sentent souvent de manière très concrète les effets de la construction et de l'intégration crois-
sante de l'Union européenne dans leur vie quotidienne. Malgré les nombreuses opportunités, 
les défis y sont aussi particulièrement perçus. En essayant de surmonter ces défis et ces obs-
tacles dans les régions frontalières, on se heurte en même temps souvent à la question de la 
répartition des compétences. Cela est dû au fait que de nombreuses décisions politiques sont 
prises non seulement au niveau local, mais aussi au niveau national ou européen. La coopé-
ration se forme ainsi à l'interface de différents niveaux : de l'Eurodistrict à l'Union européenne. 
Cependant, elle ne peut aboutir durablement sur le terrain qu'en impliquant les citoyen.ne.s et 
en tenant compte de leurs besoins. 

Dans ce contexte, l'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau et l'Euro-Institut ont uni leurs forces à tra-
vers le projet TEIN4Citizens pour collecter ces demandes. 

L'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau, en tant que groupement européen de coopération trans-
frontalière (GECT), vise à renforcer les échanges transrhénans, à développer de nouvelles 
formes de coopération franco-allemande et à rendre ainsi la valeur ajoutée européenne tan-
gible dans la vie quotidienne des citoyen.ne.s. Dans l'esprit d'une démocratie participative dy-
namique et locale, il organise tous les deux ans une convention franco-allemande avec les 
citoyen.ne.s et les élu.e.s de ses communes membres. 

Le projet TEIN4citizens a été initié par neuf partenaires du réseau Transfrontier Euro-Institut 
Networks (TEIN). Cinq forums citoyens organisés dans cinq régions frontalières européennes 
ont donné aux citoyen.ne.s l'occasion d'exprimer leurs opinions sur les questions actuelles de 
la coopération transfrontalière et de la politique de l'UE et de participer à leur élaboration. 

Dans le but de donner aux citoyen.ne.s une plateforme pour discuter de leurs idées, de leurs 
attentes et de leurs visions sur le développement des espaces de vie communs transfrontaliers 
et sur l'Europe, l'Eurodistrict et TEIN4Citizens les ont convié.e.s à un Dialogue citoyen franco-
allemand du 13 au 22 avril 2021, intitulé : « Dialogue citoyen dans l’Eurodistrict – Mobilité, 
Environnement, Culture, Identité & Plurilinguisme – Sans frontières en Europe ? ». 

Malgré le format en ligne choisi en raison de la pandémie, l'événement a été un succès total. 
Pendant quatre jours, près de 230 participant.e.s ont participé à huit ateliers en ligne pour 
discuter avec les représentant.e.s politiques des villes membres de l'Eurodistrict des deux cô-
tés du Rhin des questions qui, à leurs yeux, devraient être abordées en priorité dans les quatre 
domaines centraux de la vie quotidienne transfrontalière : le multilinguisme, la culture, la mo-
bilité et l'environnement. Les discussions ont été guidées par les trois questions directrices 
suivantes : « Que puis-je faire ? », « De quoi ai-je besoin au niveau local ? », « Et au niveau 
européen ? ». 
Le 22 avril 2021, une « table ronde » s’est tenue afin de discuter avec des élus locaux et 
européen.ne.s ainsi que des représentant.e.s des citoyen.ne.s du travail effectué et des ques-
tions soulevées au cours des ateliers. Les citoyen.ne.s présent.e.s en ligne ont également pu 
trouver des réponses à leurs questions. 
 
Ce rapport résume les résultats du dialogue citoyen et fournit un aperçu thématique des at-
tentes des citoyen.ne.s au niveau local et européen. Il sera transmis aux décideur.euse.s des 
différents niveaux, des élus locaux de l'Eurodistrict aux représentant.e.s de la Commission 
européenne et du Parlement européen. 
 
Le dialogue citoyen a été cofinancé par des fonds INTERREG dans le cadre du programme 
INTERREG V Rhin supérieur « Animation de la société civile au sein des territoires de l’Euro-
district » et le projet TEIN4Citizens a bénéficié d’un cofinancement dans le cadre du pro-
gramme de l’UE « L’Europe pour les citoyens ». 
 



 

 

6 

 

3. Le dialogue citoyen en chiffres  
 

Le concept   

 
 

Les participant.e.s   

 
 

La communication   
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4. Les voix des citoyen.ne.s 
 

4.1 Remarque générale : Les attentes transversales    

 

Au cours des discussions dans les différents ateliers, les citoyen.ne.s ont exprimé quatre 
préoccupations majeures et la majorité d'entre eux / elles ont demandé une meilleure com-
munication en réseau, plus de « facilitateurs », plus d'engagements dans tous les domaines 
thématiques et à tous les niveaux ainsi qu’une une Europe aux frontières ouvertes.  
 
Aux yeux des participant.e.s, il faudrait non pas plus de communication, mais une meilleure 
mise en réseau transfrontalière et européenne de la communication et de ses canaux. Bien 
que les informations essentielles soient toutes disponibles, qu'il existe déjà de nombreuses 
plateformes, sites web et contributions dans les médias sociaux ou la presse, il manque une 
meilleure transparence et coordination transfrontalière. En raison de l'impression que « cha-
cun prépare sa propre soupe », une grande partie de la visibilité de l'information est perdue. 
 
Un autre élément essentiel a été l'observation qu'une grande partie des citoyen.ne.s sont ex-
plicitement intéressés par une participation plus active aux projets et aux discussions dans les 
différents domaines thématiques, mais ne savent pas toujours comment y participer. Par con-
séquent, des « facilitateurs » à plus long terme sont nécessaires. Les participant.e.s ont com-
pris qu'il ne s'agissait pas seulement d'un soutien purement financier, mais surtout de per-
sonnes qui prennent en charge les problèmes et les idées, informent, rassemblent les ac-
teur.rice.s concerné.e.s et les personnes intéressées, entretiennent les contacts, servent de 
médiateurs par-delà les frontières et, si nécessaire, indiquent les possibilités de financement 
- en d'autres termes, des personnes qui facilitent activement les rencontres transfrontalières à 
long terme. 
 
Conformément à la devise « Nous devons agir maintenant au lieu de nous contenter de plani-
fier », les citoyen.ne.s souhaitent également un engagement accru en faveur de l'action à tous 
les niveaux. En ce sens, il conviendrait non seulement de poursuivre les consultations et les 
discussions, mais aussi d'appliquer les connaissances acquises et de mettre en œuvre de 
manière cohérente et active les nombreux objectifs, idées et stratégies communs qui existent 
déjà dans toutes les thématiques. 
 
Dans le contexte de la pandémie, les citoyen.ne.s se sont également accordé.e.s sur un autre 
point : ils souhaitent voir une Europe aux frontières ouvertes qui, même en temps de crise, ne 
revienne pas à une pensée protectionniste nationale avec la fermeture des frontières.  
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4.2 Les attentes envers l‘échelon local  
 

4.2.1 Plurilinguisme & Identité  

 

La langue est la porte d'entrée du monde et un élément essentiel de l'identité personnelle. En 
particulier dans les régions frontalières, où l'imbrication des espaces de vie offre de nom-
breuses possibilités de contacts linguistiques naturels, le plurilinguisme est une base impor-
tante pour parler non seulement de l'autre, mais aussi avec l'autre. 
 
Cet atout devrait être promu par un meilleur apprentissage des langues, pour lequel les parti-
cipant.e.s au dialogue citoyen ont formulé deux attentes essentielles : Conformément à la de-
vise « pratiquer tôt », les citoyen.ne.s ont attribué un rôle important aux activités périscolaires, 
qui devraient être intensifiées sous forme d'activités de loisirs, qui devraient si possible être 
proposées de manière continue dès l'école ma-
ternelle et en particulier pour les enfants issus de 
familles non plurilingues, afin de faciliter l'appren-
tissage naturel des langues. Mais au-delà de la 
sphère scolaire, il conviendrait également de pro-
mouvoir des contacts linguistiques diversifiés 
afin de renforcer véritablement le plurilinguisme 
au niveau local et de le faire vivre dans toutes les 
tranches d'âge. Selon le discours unanime des 
participant.e.s, il ne s'agit pas de créer de nou-
velles offres, mais plutôt de soutenir les institutions locales et les initiatives de la société civile 
déjà existantes qui s'engagent en faveur du plurilinguisme, et de mettre en place un réseau 
plus transparent au-delà des frontières entre les différentes villes et écoles. 
 
D'autre part, le plurilinguisme exige une meilleure formation linguistique dans les écoles. À 
cette fin, les citoyen.ne.s ont surtout exigé la promotion continue de la langue du voisin dès 
l'école primaire, ainsi qu'un enseignement des langues dans les régions frontalières qui soit 
systématiquement dispensé par des locuteurs natifs ou à un niveau comparable. Cela permet-
trait également d'éviter le problème des enfants de familles bilingues qui doivent apprendre 
une de leurs langues maternelles à l'école comme une langue étrangère et donc à un niveau 
trop faible. En outre, les participant.e.s ont souhaité que davantage d'offres AbiBac soient 
proposées dans la région frontalière franco-allemande, afin que les enfants de la région du 
Rhin supérieur n'aient pas à se battre pour les écoles concernées et parfois pour les rares 
places disponibles. Les participant.e.s ont également mentionné une meilleure formation lin-
guistique pour les enseignant.e.s comme condition préalable à un meilleur enseignement des 
langues. À cette fin, la reconnaissance mutuelle des diplômes des enseignant.e.s dans les 
deux pays devrait être encouragée afin de faciliter l'échange d'enseignant.e.s ou l'emploi dans 
le pays voisin respectif. 
 
Étant donné que les orientations principales en matière de formation des langues et des en-
seignant.e.s sont fixées au niveau des Länder en Allemagne et au niveau national en France, 
tous les participant.e.s ont souhaité à l'unanimité que le lobbying politique au niveau local soit 
encore plus fort pour une formation linguistique multilingue de meilleure qualité et cohérente 
dans les écoles. 

« J’aimerais qu’on apprenne vraiment 
dès le plus jeune âge la langue de 

l’autre des deux côtés du Rhin avec 
beaucoup d’échanges et ne pas se li-
miter à une seule visite de l’autre 
classe. Il faut quelque chose de plus 

suivi et intensif pour promouvoir des 

amitiés durables. » 
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Dans des régions comme le Rhin supérieur, qui sont si étroitement liées sur le plan historique 
et linguistique, il faudrait également mettre davantage l'accent sur la promotion des dialectes 
en plus de l'éducation et de la formation linguistiques traditionnelles. En particulier en ce qui 
concerne une identité développée et vécue en commun, les citoyen.ne.s voient dans les dia-
lectes une valeur ajoutée naturelle et unificatrice au niveau local, qui devrait être activement 
transmise aux jeunes générations avec le soutien d'offres appropriées. 
 
Outre l'apprentissage structuré des langues, les citoyen.ne.s souhaitaient également un meil-
leur accès aux documents dans la langue d'origine et aux documents plurilingues dans tout le 
pays. Les participant.e.s ont unanimement regretté que les journaux et magazines régionaux 
du pays voisin respectif ne soient pas disponibles dans toutes les bibliothèques, kiosques et 
points de vente et que les reportages dans les médias locaux soient rarement bilingues. 
 
Afin que le plurilinguisme soit pleinement pratiqué dans la sphère publique, les participant.e.s 
ont également souhaité une communication bilingue ou plurilingue cohérente de la part des 
collectivités locales et des institutions publiques dans la région du Rhin supérieur. 
 

4.2.2 Culture  

 

Aux yeux des citoyen.ne.s, la culture transfrontalière repose d'abord sur une offre variée de 
projets culturels pour tous les âges ainsi que sur des rencontres transfrontalières régulières, 
par exemple sous la forme de festivals culturels franco-allemands, et ensuite sur une informa-
tion ciblée sur cette même offre. 
 
Du point de vue des citoyen.ne.s, une condition préalable essentielle à cela est tout d'abord 
une meilleure mise en réseau transfrontalière des acteur.rice.s culturel.le.s des deux côtés du 
Rhin, qui devraient se connaître encore plus intensément afin de connaître les actions de leurs 
collègues et, dans la mesure du possible, de développer ensemble une offre culturelle trans-
rhénane. Les actions concrètes à entreprendre au niveau local et en particulier par les institu-
tions transfrontalières telles que l'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau consistent à assumer le rôle 
de médiateur (culturel) dans ce contexte et à créer la plateforme nécessaire à l'intensification 
des échanges entre les acteur.rice.s culturel.le.s en organisant régulièrement des rencontres 
transfrontalières, des échanges culturels franco-allemands ou autres. 
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En outre, la création de liens entre les deux rives du Rhin devrait également être facilitée en 
termes de communication, afin de rendre l'information sur la diversité de l'offre culturelle de 
part et d'autre du Rhin plus transparente pour les citoyen.ne.s grâce à une meilleure mise en 
réseau transfrontalière des canaux de communication déjà existants. Concrètement, les par-
ticipant.e.s ont recommandé de multiplier les publicités multilingues dans les espaces publics 
ou de créer un « pool de rédacteurs » transfrontalier dans lequel les journalistes locaux de la 
presse écrite et en ligne, de la radio et de la télévision pourraient partager entre eux des infor-
mations et des critiques sur les offres culturelles et, idéalement, les répercuter dans leurs mé-
dias respectifs en plusieurs langues. En outre, les communes devraient davantage faire réfé-
rence aux événements qui se déroulent de l'autre côté du Rhin dans leurs journaux officiels. 
Comme l'organisation d'événements dépend toujours de manière décisive des ressources et 
des moyens financiers disponibles, les citoyen.ne.s ont également considéré qu'il était du de-
voir de la politique locale, surtout en période de crise, de soutenir financièrement les travail-
leur.euse.s culturel.le.s des deux côtés du Rhin. Il convient d'envisager un financement à long 
terme pour la sécurité de la planification des institutions culturelles établies, ainsi qu'un accès 
à bas seuil au financement de projets plus petits et ponctuels. En termes de contenu, il faudrait 
promouvoir des projets culturels multilingues ainsi que des offres culturelles dans des dialectes 
ou des langues régionales, mais aussi des projets inclusifs sans barrières linguistiques. 
 
 

4.2.3 Mobilité  

 

La mobilité, tant au sens des infrastructures que de la circulation et de la rencontre des per-
sonnes dans un espace commun, est l'une des conditions élémentaires qui conditionnent tous 
les autres domaines de la vie transfrontalière. Dans ce contexte, la mobilité respectueuse de 
l'environnement fait l'objet d'une attention croissante. L'expansion des transports publics lo-
caux respectueux de l'environnement a donc également été au cœur des discussions du dia-
logue avec les citoyen.ne.s. 
 
En ce sens, la demande principale de la majorité des citoyen.ne.s au niveau local était de 
penser et d'adapter l'offre de transport public de manière cohérente au-delà des frontières : la 
fréquence devrait être augmentée et mieux coordonnée pendant la journée ainsi que pour les 
événements du soir, les zones rurales devraient être intégrées de manière cohérente et le 
réseau multimodal devrait être amélioré outre-Rhin. En outre, les participant.e.s ont réclamé 

une offre tarifaire transfrontalière attractive avec 
des possibilités d'achat faciles des deux côtés du 
Rhin, voire une association tarifaire uniforme 
pour les transports publics. Dans ce contexte, les 
applications de mobilité devraient également être 
conçues de manière transfrontalière et être com-
patibles entre elles ainsi qu'avec les applications 

de la Deutsche Bahn et de la SNCF afin de contrer l'actuelle « jungle des applications » et de 
permettre un réseau de transport véritablement complet et adapté aux besoins des utilisa-
teur.rice.s. 
 
L'accent devrait également être mis sur la poursuite du développement d'options de transport 
alternatives, l'expansion transfrontalière de l'infrastructure cycliste locale étant notamment ci-
tée comme une préoccupation centrale des citoyen.ne.s. Les attentes formulées par la majo-
rité comprennent des pistes cyclables plus sûres dans les centres-villes, davantage de voies 

« Les possibilités sont nombreuses 

entre Strasbourg et Kehl. Mais il est 

plus difficile de trouver des alternatives 

lorsqu’on s’éloigne de  l’Eurométro-
pole. » 
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cyclables express transfrontalières, une expansion transrhénane des systèmes de location de 
vélos tels que Velhop, ainsi qu'une amélioration des possibilités d'emporter des vélos dans les 
bus. 
 
En outre, de l'avis des citoyen.ne.s, en particulier dans la région du Rhin supérieur, les possi-
bilités de transport des voies navigables devraient être mieux utilisées et, par exemple, des 
horaires de ferry supplémentaires en été ainsi qu'une offre de ferry attrayante pour les piétons 
et les cyclistes devraient être établis. 
 
Compte tenu de la situation centrale au cœur de l'Europe, les citoyen.ne.s espèrent également 
que les acteurs politiques locaux travailleront intensivement à l'amélioration des liaisons de la 
région frontalière avec les aéroports internationaux et les grandes villes et gares d'Allemagne 
et de France. 
 

4.2.4 Environnement  

 

La protection de l'environnement est non seulement l'une des questions centrales du 21e 
siècle, mais aussi un champ d'action transfrontalier en soi, dans lequel les citoyen.ne.s sou-
haiteraient voir une approche plus uniforme de la part des acteur.rice.s locaux.ales, y compris 
les communes de l'Eurodistrict entre elles, afin que de grands projets de protection de l'envi-
ronnement, tels que la création de corridors écologiques, soient réalisés à travers le Rhin. 
Tou.te.s les participant.e.s se sont montré.e.s très sensibles aux défis environnementaux exis-
tants et ont formulé leurs attentes à l'égard des politiques locales, notamment concernant l'air, 
l'eau et l'énergie. 
 

 
La majorité des citoyen.ne.s ont désigné l'amélioration de la qualité de l'air dans la région 
frontalière comme principale attente. Une des préoccupations essentielles étant l'application 
d'une reconnaissance transfrontalière des vignettes environnementales, et, aux yeux des par-
ticipant.e.s, non seulement orientée vers les classes Euro, mais aussi vers les émissions pol-
luantes réelles. En outre, une majorité de citoyen.ne.s s'est prononcé.e.s en faveur de sys-
tèmes de surveillance de la qualité de l'air encore plus étroitement maillés outre-Rhin : dans 
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les zones industrielles comme dans les villes, il faudrait installer davantage stations de mesure 
pour mesurer les émissions de substances polluantes et informer les habitant.e.s avec plus 
de transparence sur les résultats et le contexte des travaux de mesure. 
 
Concernant la question de l'eau, l'un des enjeux majeurs pour l'avenir de toutes les nations, 
les citoyen.ne.s souhaiteraient que les acteurs politiques locaux accordent plus d'attention à 
la protection des eaux souterraines et qu'ils la façonnent sur une base transfrontalière. Ils ont 
formulé une attente importante : celle d'être informé.e.s plus largement et de manière trans-
frontalière sur les défis actuels de la contamination des eaux souterraines, par exemple par 
l'apport de nitrates, et les approches possibles de solution ou de prévention. Dans le sens 
d'une protection transrhénane de l'environnement et des eaux, de nombreux participant.e.s se 
sont également prononcés en faveur de la renaturation du Rhin. 
 
En outre, les citoyen.ne.s espèrent un soutien de la part des politiques locaux afin de poser 
les jalons d'une production d'énergie respectueuse de l'environnement, par exemple pour con-
tinuer à promouvoir l'expansion des énergies renouvelables par le biais de parcs éoliens et 
d'installations photovoltaïques sur des espaces ouverts et des toits appropriés ou l'expansion 
de coopératives énergétiques transfrontalières de citoyen.ne.s. 
 
Afin de rendre durable la consommation dans l'espace de vie commun transfrontalier, les ci-
toyen.ne.s souhaitent que le niveau local donne des impulsions et apporte son soutien à la 
commercialisation directe transfrontalière des produits locaux, par exemple sous la forme de 
points de vente communs, et à la mise en réseau nécessaire des producteurs outre-Rhin. 
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4.2.5 Préconisations d’action pour le Conseil de l’Eurodistrict  
 

Identité & Plurilinguisme 
 

 Promotion d'activités de loisirs extrascolaires pour les rencontres transfrontalières, qui 
favorisent également l'apprentissage des langues. 

 Engagement politique en faveur de l'enseignement des langues étrangères dans la 
langue du pays voisin dès l'école primaire. 

 Disponibilité des journaux/magazines des pays voisins respectifs dans toutes les bi-
bliothèques des municipalités de l’Eurodistrict. 

 Communication bilingue cohérente de toutes les municipalités de la zone Eurodistrict. 
 Soutien des initiatives et des acteurs locaux pour promouvoir les langues et dialectes 

régionaux. 
 
Culture 
 

 Création d'une bourse régulière des acteurs culturels pour une meilleure mise en ré-
seau transfrontalière des acteurs culturels des deux côtés du Rhin = prise en charge 
du rôle de médiateur et de facilitateur. 

 (Co-)organisation des événements culturels transfrontaliers et multilingues avec les 
opérateurs culturels locaux. 

 Apport d’un financement à bas seuil pour les petites institutions culturelles et les projets 
sélectifs. 

 Rapports réguliers dans les journaux municipaux de l'Eurodistrict sur les événements 
transfrontaliers et les événements dans le pays voisin. 

 
Mobilité 
 

 Expansion transfrontalière et meilleure coordination des services de transport public, 
en particulier des liaisons transfrontalières par bus qui couvrent également les zones 
rurales. 

 Extension de l'infrastructure cyclable transfrontalière (pistes cyclables + systèmes de 
location de vélos). 

 Étude de la possibilité d'augmenter les services de ferry pour les cyclistes et les pié-
tons. 

 
Environnement 
 

 Soutien à la reconnaissance transfrontalière des badges environnementaux. 
 Extension des systèmes de surveillance de la qualité de l'air au-delà des frontières en 

installant davantage de stations de mesure. 
 Promotion des coopératives énergétiques transfrontalières de citoyen.ne.s. 
 Servir de plateforme pour la mise en réseau des producteurs et la commercialisation 

directe des produits locaux. 
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4.3 Les attentes envers l‘échelon européen  
4.3.1 Plurilinguisme & Identité  

 

Le principe du plurilinguisme est au cœur de l'identité européenne et est consacré par la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. L'Union respecte la diversité linguis-
tique, y compris les langues régionales et minoritaires, et encourage l'apprentissage des 
langues dès le plus jeune âge. La diversité linguistique, plutôt qu'une langue unique, était éga-
lement au cœur du dialogue avec les citoyen.ne.s. Dans ce contexte, les citoyen.ne.s ont éga-
lement attribué une importance considérable aux langues régionales et minoritaires, qui de-
vraient être mieux protégées et promues. Ainsi, il est important que la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires soit mise en œuvre pleinement et équitablement dans tous 
les États membres. De plus, les pressions politiques sur les minorités linguistiques devraient 
être interdites. Dans un esprit de liberté démocratique, chaque citoyen.ne européen.ne devrait 
avoir la possibilité de s'exprimer dans la langue de son choix, afin que chacun.e se sente libre 
et représenté.e. Aux yeux de certains citoyen.ne.s, le mythe d'une langue de communication 
commune devrait être démantelé. Une communication efficace ne nécessite pas une langue 
commune, mais simplement la compréhension de tous d’un ensemble de langues.  
 
Par conséquent, les langues régionales et/ou la langue du pays voisin devraient être ensei-
gnées dans les écoles en plus de l'anglais, idéalement de manière obligatoire dans tous les 
pays européens afin de donner à tous les citoyen.ne.s une meilleure compréhension de leur 
environnement linguistique immédiat dès le plus jeune âge. 
 
Pour les citoyen.ne.s, la promotion du multilinguisme passe aussi par la promotion des outils 
qui permettent un accès direct à la langue et à la culture. Ainsi, la majorité des participant.e.s 
se sont prononcé.e.s en faveur de la suppression du géoblocage à l'échelle européenne afin 
de pouvoir accéder aux médias et aux chaînes de télévision du pays voisin ou d'autres pays 
européens et de regarder des reportages, des films, des séries, etc. dans les langues origi-
nales. Ils ont également proposé la création d’une plateforme audiovisuelle plurilingue (simi-
laire à Netflix) regroupant des séries et des films européens dans la langue originale et des 
sous-titres dans toutes les langues européennes. 
 

 
De plus, les citoyen.ne.s ont souligné l'importance des échanges et des rencontres afin de 
promouvoir l'apprentissage d'autres langues. Ainsi, les citoyen.ne.s ont exprimé le souhait 
d’introduire davantage de programmes similaires à Erasmus+ pour toutes les tranches d'âge, 
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afin que chacun puisse acquérir une expérience linguistique et culturelle authentique, y com-
pris les professionnels et les personnes âgées. Les adultes et les personnes âgées doivent se 
sentir concernés et inclus tout autant que les enfants et les jeunes. Les rencontres entre en-
fants et jeunes de différentes cultures pourraient également être soutenues encore davantage 
dans le cadre d'activités de loisirs ou de camps de vacances, également dans le but de réduire 
les préjugés et la discrimination. Par exemple, les jeunes issus de foyers monolingues pour-
raient bénéficier de rencontres avec des jeunes plurilingues. 
 
Afin de rapprocher les gens en dehors des programmes d’échange et d’apprentissage des 
langues, les participant.e.s ont également suggéré la création d'une plateforme européenne 
commune pour la communication entre les citoyen.ne.s. Elle devrait être mise à la disposition 
de tous les citoyen.ne.s de l'Europe aux fins d'échanges privés. 
 
Enfin, pour faciliter tous ces échanges culturels et linguistiques et soutenir les citoyen.ne.s 
dans leur désir d'apprendre et de s'ouvrir aux autres citoyen.nes européen.ne.s, il faut abso-
lument réduire la bureaucratie et faciliter l'accès aux financements. De nombreuses idées et 
initiatives visant à promouvoir le multilinguisme et une identité européenne commune demeu-
rent sans suite en raison d'obstacles bureaucratiques, de processus compliqués et de difficul-
tés financières. C’est pourquoi les instruments déjà disponibles doivent être intensifiés, rendus 
encore plus transparents et communiqués plus largement afin d'en faire un meilleur usage. 
 

4.3.2 Culture 

 

L'Union européenne s'est engagée à préserver le patrimoine culturel commun de l'Europe et 
à soutenir et promouvoir la culture, les arts et les 
industries créatives en Europe. Les discussions 
avec les citoyen.ne.s ont montré que, pour beau-
coup, la culture est le moyen idéal de promouvoir 
les échanges européens par-delà les frontières.  
 
 
Aux yeux des citoyen.ne.s, une condition préalable élémentaire est l'accès direct et à moindre 
coût aux offres et productions culturelles des autres pays européens. Les participant.e.s ont 
attribué un rôle essentiel aux offres de films et de télévision disponibles en ligne. Pour des 
raisons juridiques et à cause du géoblocage, il est souvent impossible d'accéder aux pro-
grammes produits et disponibles dans les pays voisins, même si l'on ne vit qu'à quelques 
kilomètres de la frontière nationale, comme c'est le cas dans les régions frontalières. La pro-
tection des droits de propriété intellectuelle, réglementée dans le cadre national, constitue un 
obstacle. L'Union européenne devrait lever cette difficulté afin de faciliter l'accès aux pro-
grammes de télévision des pays voisins et l'accès aux films en VOD (Video On Demand) quel 
que soit le pays de résidence. La chaîne Arte pourrait être un moteur dans cette direction et 
ouvrir l'ensemble de son catalogue à tous les Européens. 
 
Par ailleurs, les participant.e.s ont préconisé une promotion plus forte des projets participatifs 
sur l'idée de l'Europe et de l'Union européenne. En particulier dans le domaine de la culture, 
les jeunes pourraient avoir davantage de possibilités de s'impliquer dans l'UE, à l'instar des 
partis politiques. L'échange entre les acteur.rice.s culturel.le.s des différentes régions fronta-
lières, de leurs bonnes pratiques et de leurs idées serait une approche fructueuse à cet égard : 

« La culture est le moyen idéal pour 

créer des échanges (musique, art, 

danse, etc.). Il n’y a pas besoin de par-
ler parfaitement la langue du voisin 

pour cela. » 
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les projets et les initiatives qui ont beaucoup de succès dans une région transfrontalière peu-
vent devenir une source d'inspiration pour les acteur.rice.s culturel.le.s, les associations, les 
autorités locales et les citoyen.ne.s des autres frontières. 
 
La dimension financière du travail culturel a également été abordée au niveau de l'UE. Les 
participant.e.s souhaitent faciliter l'accès aux financements offerts par l'UE, en particulier pour 
les petit.e.s acteur.rice.s, associations et institutions, qui sont généralement très proches des 
habitant.e.s d'une région. Des procédures de gestion de projet simplifiées et transparentes, 
moins de travail administratif et un versement plus rapide des fonds sont d'une importance 
fondamentale pour garantir que les instruments de financement atteignent les personnes et 
réduisent les risques, en particulier pour les petites structures. 

 

4.3.3 Mobilité 

 

La liberté de circulation des personnes est l’une des quatre fameuses libertés garanties par  
l’Union européenne. Aux yeux des citoyen.ne.s, il est essentiel de maintenir cette liberté même 
en situation de crise. Les fermetures de frontières causées par la pandémie de Corona ont 
constitué un obstacle majeur à la vie quotidienne des résident.e.s frontalier.ère.s. Ici, tous les 
participant.e.s souhaitent unanimement une plus grande coordination entre les États membres 
de l'UE à l'avenir. 

 
Aussi bien dans le cadre du travail, de l’éducation, de la santé ou des loisirs, des liaisons de 
transport rapides, efficaces, conviviales et peu coûteuses sont une condition préalable à la 
mobilité des citoyen.ne.s européen.ne.s. Ainsi, ces derniers souhaitent également que le ni-
veau européen garantisse les conditions-cadres nécessaires aux infrastructures transfronta-
lières. Ils ont préconisé l’introduction du mécanisme de l’ECBM, European cross-border me-

chanism1 dans le paysage juridique afin de faciliter la mise en œuvre de projets transfronta-
liers, notamment dans le domaine des transports publics locaux, et d'offrir de meilleurs ser-

                                              

 
1 Mécanisme visant à lever les obstacles juridiques et administratifs dans un contexte transfrontalier, 
Commission européenne, COM (2018) 373 final : https://eur-lex.europa.eu/legal-con-
tent/EN/TXT/?uri=COM%3A2018%3A373%3AFIN  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2018%3A373%3AFIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2018%3A373%3AFIN
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vices aux citoyen.ne.s frontalier.ère.s. Il convient également de prêter attention aux zones ru-
rales, souvent difficiles d’accès et nettement moins bien desservies. Afin de mettre en œuvre 
ces projets d'infrastructure, essentiels à l’amélioration de la vie quotidienne des citoyen.ne.s 
et à la dynamisation des synergies, mais nécessitant des investissements considérables, des 
financements européens appropriés devraient également être mis à disposition. Avec le sou-
tien du niveau européen, les transports publics locaux pourraient être développés et le trans-
port individuel réduit, apportant ainsi également un bénéfice environnemental. 
 
En outre, les participant.e.s ont également donné quelques exemples très concrets de mobilité 
européenne sans restriction. Par exemple, l’instauration d'un Euroticket à un prix avantageux 
a été suggérée. Il serait par exemple possible d’acheter un billet pour une région prédéfinie et 
de voyager autant que souhaité. En prévision d’une bonne synchronisation, il est indispen-
sable de mettre en place un schéma directeur commun et de ne pas limiter la planification à 
sa propre région. Dans ce cadre, la plateforme créée pourrait bénéficier de la notion d’Open 
Source afin de simplifier la coopération et synchronisation entre les différents opérateurs de 
transport. 
 
En tant que symbole d'une identité européenne partagée, une carte d'identité européenne 
pourrait également être mise en place, afin de faciliter les déplacements des citoyen.ne.s au 
sein des différents pays de l’Union européenne tout en symbolisant et en soulignant l’identité 
commune. 
 

4.3.4 Environnement  

 

L’environnement est aujourd’hui l‘une des préoccupations principales des citoyen.ne.s euro-
péen.ne.s, qui souhaitent également voir une approche commune de la protection de l'envi-
ronnement au niveau européen. Les participant.e.s ont nettement plaidé en faveur d'une har-
monisation et d'un renforcement des normes, notamment en matière d’émissions polluantes 

dans l’air et l’eau. Le respect des normes com-
munautaires établies devrait également faire l'ob-
jet d'un contrôle plus strict et plus cohérent afin 
de protéger davantage l'environnement et la 
santé des citoyen.ne.s, conformément aux enga-
gements pris par l'Union européenne. L'introduc-

tion d'une vignette environnementale européenne, identique dans tous les États membres et 
reconnue dans toute l'Union européenne, est particulièrement importante et utile aux yeux des 
citoyen.ne.s. Des règles uniformes sont une condition incontournable pour permettre à l’Union 
européenne d’atteindre son objectif de neutralité carbone d’ici 2050. Le problème prend de 
plus en plus d'importance dans la vie quotidienne, en particulier dans les régions frontalières, 
où la reconnaissance transfrontalière des vignettes environnementales se heurte à des 
normes nationales ou à des réglementations européennes qui sont appliquées différemment 
au niveau national. 
 
Afin de répondre à l'objectif de l'UE de protéger la santé et le bien-être des citoyen.ne.s, il 
convient aussi de limiter l'utilisation excessive d'emballages en plastique et le calibrage des 
légumes, qui entraîne l'élimination des produits inesthétiques propres à la consommation. De 
plus, l'utilisation du glyphosate dans toute l'UE ainsi que l'importation et l'utilisation de matières 
premières telles que l'huile de palme devraient être interdites de manière permanente et ra-
pide. 

« Il faut une vision européenne com-

mune de la Terre qu’il s’agisse de cen-
trales nucléaires, d’industries pol-
luantes ou de centrales à charbon. » 
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Concernant les projets concrets, les participant.e.s soulignent le problème de l'absence d'un 
cadre juridique pour la mise en œuvre de grands projets environnementaux transfrontaliers, 
qui a fait échouer de nombreuses actions communes possibles. Ils souhaitent que le niveau 
européen crée des cadres appropriés pour les projets de coopération qui facilitent le travail au 
niveau local. 
 
Pour plus de cohérence et d'efficacité, il est également important de ne pas financer des pro-
jets contradictoires, c'est-à-dire pas de financement industriel d'un côté de la frontière et de 
projets environnementaux de l'autre. 
 
Le financement de l'UE a également été abordé : les participant.e.s ont regretté la complexité 
des démarches administratives nécessaires à l’accès aux subventions et ont également pré-
conisé d'ouvrir les grands projets à des partenaires plus petits et de soutenir davantage les 
projets énergétiques citoyens transfrontaliers. 
 
Enfin, il est nécessaire de sensibiliser la population, en particulier la jeune génération, repré-
sentant l'avenir de l'Europe, et de présenter des manières alternatives d'agir afin que chaque 
individu prenne conscience de la situation environnementale actuelle et adapte sa consom-
mation privée et ses habitudes personnelles de manière durable. 
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4.3.5 Préconisations d’actions pour les instances européennes  
 

Identité & Plurilinguisme 
 

 Développement et accessibilité des programmes d'échange pour tous les âges et tous 
les groupes cibles. 

 Reconnaissance et promotion des langues et dialectes régionaux et minoritaires. 

 
Culture 
 

 Amélioration de l’accessibilité aux financements de l'UE pour les acteurs et les struc-
tures de petite taille. 

 Suppression du géoblocage et garantie du libre accès aux médias de tous les pays de 
l'UE. 

 
Mobilité 
 

 Introduction d’un cadre juridique (type ECBM - European cross-border mechanism) 
pour faciliter la création d'une offre de mobilité transfrontalière. 

 Cofinancement du développement des liaisons avec les zones rurales par le biais de 
financements européens (promotion également des transports publics locaux par le 
biais de programmes européens). 

 
Environnement 
 

 Création d’un cadre juridique approprié pour la mise en œuvre de projets transfronta-
liers de protection de l'environnement. 

 Instauration de contrôles plus stricts pour assurer la conformité aux normes de l'UE 
(par exemple, le contrôle de la pollution de l'air). 

 Meilleure coordination des projets de financement de l'UE (notamment dans les régions 
frontalières) Exemple : financement d'un projet industriel d'un côté de la frontière et 
d'un projet de protection de l'environnement de l'autre côté). 
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5. Table ronde  
 

Le 22 avril 2021, lors d’une table ronde très suivie par plus de 100 participant.e.s, le Président 
et la Vice-Présidente de l’Eurodistrict, M. Frank Scherer et Mme Jeanne Barseghian, ont dis-
cuté de la manière dont les différentes demandes des citoyen.ne.s peuvent être mises en 
œuvre par les responsables politiques. Anne Sander, membre du Parlement européen, Na-
thalie Verschelde de la Commission européenne, Josha Frey, membre du Landtag de Baden-
Württemberg, Vice-Président du Conseil Rhénan et de l’Euro-Institut, Anthony Soares du 
Centre for Cross Border Studies Northern Ireland et Thomas Richomme, étudiant à Sciences 
Po à Strasbourg ont participé à cette discussion. 
 
Le Landrat Frank Scherer et la maire de Strasbourg Jeanne Barseghian se sont réjouis de la 
participation active et engagée au dialogue citoyen et des différentes discussions qui ont per-
mis de donner la parole aux citoyen.ne.s, qu’ils / elles interviennent au niveau local ou au 
niveau européen. Ils ont unanimement souligné l'importance d'un échange transrhénan avec 
la population locale, tant pour façonner l'espace de vie commun, que pour ancrer l'amitié 
franco-allemande et l'Europe dans le cœur des gens et la faire vivre, surtout en ces temps de 
crise. En effet, selon Mme Barseghian, « L'Europe c'est nous qui la faisons au quotidien et 

c'est d'abord et avant tout l'Europe des citoyennes et citoyens européens ». 

 
Interrogé.e.s sur leurs conceptions personnelles idéales des régions européennes, les inter-
venant.e.s ont dressé le tableau d'espaces de vie communs sans frontières, que ce soit dans 
les problématiques ou dans les esprits. La ligne directrice à cet égard, ont-ils dit, concerne en 
particulier le domaine de la mobilité. « Nous devons mettre en place une véritable mobilité 

locale des transports dans une communauté régionale d'outre-Rhin. Cela jouera également 

en faveur de la mobilité que nous souhaitons sur le plan culturel et linguistique », a souligné 
le président de l'Eurodistrict, M. Scherer. Car sans rencontres, il n'y a pas non plus d’envie 
d’apprendre la langue et la culture de l'autre. 
 
Concernant les attentes des citoyen.ne.s à l'égard de la politique locale, M. Scherer et Mme 
Barseghian se sont réjouis que les préoccupations exprimées correspondent en de nombreux 
points aux projets que l'Eurodistrict s'est déjà fixés pour les années à venir dans son plan 
d'action en matière de mobilité ou en matière de protection du climat. Les appels concrets à 
l’action et la volonté d'étendre la promotion des échanges à toutes les tranches d'âge – et pas 
seulement aux écolier.ère.s – ont été entendus, ainsi que le besoin de soutenir encore plus 
fortement la mise en réseau des acteurs culturels. Comme première mesure, M. Scherer a 
annoncé une campagne de relance de la culture des petites scènes, pour laquelle l'Eurodistrict 
a prévu un financement de 40 000 euros dans son budget. Le souhait des citoyen.ne.s d'un 
engagement accru et d'une coordination plus étroite entre les acteur.rice.s et les niveaux poli-
tiques a également été entendu, a ajouté Mme Barseghian. 
 
Étant donné que c'est précisément dans les régions frontalières que les opportunités de la 
coopération transfrontalière, mais aussi les défis des différentes compétences se manifestent, 
la discussion de la table ronde menée par Anne Thevenet, directrice adjointe de l'Euro-Institut, 
s'est également concentrée sur le niveau européen. Dans ce domaine, les citoyen.ne.s ont 
surtout demandé une meilleure coordination et harmonisation des différentes juridictions et 
systèmes nationaux afin de résoudre des problèmes quotidiens tels que le géoblocage ou la 
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reconnaissance des vignettes environnementales, mais aussi pour parvenir à un meilleur con-
trôle du respect des normes européennes, par exemple dans le domaine de la lutte contre la 
pollution atmosphérique. 
 

 
 
Le point central de la discussion a concerné l'Europe et les États-nations qui seraient encore 
trop éloignés des besoins des régions frontalières. Nathalie Verschelde a expliqué que la frag-
mentation des compétences, qui s'arrête généralement aux frontières nationales, est égale-
ment un obstacle fondamental au développement des régions frontalières en tant qu’autorités 
régionales indépendantes. Selon Anne Sander, le mécanisme transfrontalier européen 
(ECBM) pourrait avoir ici un effet équilibrant pour lequel le niveau politique local attend égale-
ment beaucoup, mais qui, selon Josha Frey, semble malheureusement s'être perdu dans le 
triangle des Bermudes depuis trois ans en raison du blocage par les États-nations. Le Landrat 
Scherer a également réitéré l'urgence que les Eurodistricts disposent de compétences propres 
afin qu'ils puissent agir rapidement et de leur propre initiative et ainsi surmonter les obstacles 
mentionnés ci-dessus dans l'intérêt des citoyen.ne.s. Dans ce contexte, il a également souli-
gné le besoin de financement qui nécessiterait une réflexion sur les financements même si, 
selon le président de l'Eurodistrict, il existe des fonds disponibles au niveau de l'UE pour sou-
tenir les grands projets d'infrastructure, des possibilités de financement doivent être générées 
pour le niveau local, avec lequel des préoccupations très concrètes, simples et peu coûteuses 
des citoyen.ne.s, telles qu'une ligne de bus transfrontalière, peuvent être mises en œuvre. 
 
Thomas Richomme, étudiant originaire d'Angleterre, et Anthony Soares, du Centre d'études 
transfrontalières d'Irlande du Nord, ont apporté un point de vue extérieur à la discussion. Au-
delà de la question des responsabilités et du financement, ils ont fait part de leur conviction de 
vivre les frontières comme des carrefours interculturels où les personnes et les structures peu-
vent s'enrichir pacifiquement par l'échange, la communication et la coopération. 
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6. Mot de fin  
Le dialogue citoyen de cette année ne reflète naturellement qu'un échantillon des opinions et 
des attentes des citoyen.ne.s de notre région frontalière et d'autres pays européens. Toutefois, 
si l'on tente de résumer, on peut discerner une tendance globale : 
 
Qu'il s'agisse du géoblocage, de l'accès au contenu des médias, des transports publics trans-
frontaliers, de la reconnaissance mutuelle des badges environnementaux, de l'amélioration de 
l'apprentissage des langues, de l'extension des programmes d'échange ou des événements 
transfrontaliers - dans tous les domaines, les citoyen.ne.s veulent une Europe véritablement 
appliquée au niveau local, qu'ils peuvent ressentir et vivre très concrètement dans leurs acti-
vités quotidiennes. Ils attendent des représentant.e.s politiques, aux niveaux local, national et 
européen, qu'ils / elles créent les conditions-cadres nécessaires à cet effet et qu'ils / elles ne 
réduisent pas l'idée européenne à un engagement politique, même en temps de crise. 
 
Les citoyen.ne.s souhaitent participer activement à ce processus, mais pour cela ils ont besoin 
de médiateurs et de « facilitateurs » fournissant des informations dans les différents domaines, 
indiquent les possibilités d'action et rassemblent les acteur.rice.s et les personnes intéressées. 
 
En outre, il est apparu qu'il est de plus en plus difficile pour les citoyen.ne.s, également en 
connaissance de la complexité des processus de coordination, de comprendre pourquoi des 
obstacles, dont certains sont connus depuis longtemps, ne peuvent être surmontés. Des so-
lutions contraignantes et à bas seuil, notamment dans les régions frontalières en tant que 
régions laboratoires de l'intégration européenne, semblaient être les mots clés pour une Eu-
rope soutenue par les citoyen.ne.s. 
 
Nos remerciements vont à tous les participant.e.s et contributeur.rice.s du Dialogue citoyen 
franco-allemand 2021. Avec vous et guidés par vos attentes, nous souhaitons continuer à 
œuvrer pour cette Europe vécue localement, notamment dans les régions frontalières. Nous 
vous invitons à rester en dialogue avec nous. 
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d. Padlet atelier Culture 2 

e. Padlet atelier Mobilité 1 

f. Padlet atelier Mobilité 2 

g. Padlet atelier Environnement 1 

h. Padlet atelier Environnement 2 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Modération : Euro-Institut & Eurodistrict Strasbourg-Ortenau  

Experts du réseau TEIN4Citizens : Marta Kmet, Directrice du Pedagogical Centre for Polish 
Minority Schools in Český Těšín, Tchéquie & Jordi Cicres, University of Girona, Espagne 

Contenu de l’atelier :  
Le principe du plurilinguisme est inscrit dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. L’Union respecte la diversité linguistique, y compris les langues régionales et 
minoritaires, et encourage l’apprentissage des langues dès le plus jeune âge. Le plurilinguisme est 
souvent considéré comme faisant partie de l’identité européenne.  

Pour bénéficier des multiples possibilités d’emploi et de formation mais aussi des prestations de 
service, des offres culturelles et de loisir dans les régions transfrontalières, la compréhension de la 
langue du voisin est primordiale. Néanmoins, le nombre des personnes dans le Rhin Supérieur 
parlant la langue du voisin semble diminuer, ce que les acteurs de la société civile, de l’économie et 
de la politique signalent comme un défi considérable pour la coopération transfrontalière dans 
presque tous les domaines.  

Venez discuter avec nous, vos concitoyens et responsables politiques de l’Eurodistrict :  
Quel rôle le plurilinguisme joue-t-il pour le développement d’une (des) identité(s) régionale(s), 
nationale(s) et européenne(s) ? Comment promouvoir le plurilinguisme, notamment au vu de la baisse 
de personnes apprenant la langue du voisin ? À vos yeux, comment devrait être organisé 
l’enseignement de la (des) langue(s) du voisin aux différents âges ou niveaux à l’échelle locale ? 
Quels sont les exemples de bonne pratique, où se situent les manques ?  

Déroulement :  

 Accueil, présentation du sujet et des participants  
 Discussion avec les participants : Où en est la thématique et vers quoi voulons-nous la faire 

évoluer ?   
 Regard sur la situation aux frontières tchéco-polonaise et franco-espagnole avec les experts du 

réseau TEIN (Transfrontier Euro-Institut Network) 
 Discussion sur les propositions d’amélioration du sujet au niveau local, régional et européen  

 
Informations pratiques :  

 Inscription via https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c  
 L’atelier est traduit simultanément en allemand, français et anglais 
 Conditions techniques nécessaires : connexion internet stable, microphone, caméra  

Atelier en ligne via Zoom, le 13/04/2021, 10h-12h ou 17h-19h 

Identité & Plurilinguisme 

https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Modération : Euro-Institut & Eurodistrict Strasbourg-Ortenau  

Experts du réseau TEIN4Citizens : Virginie Soulier, Université Perpignan, France & Marek 

Olszewzki, Olza association, Pologne / Hynek Böhm, Euroschola, Tchéquie 

Contenu de l’atelier : 
L’Union européenne s’est engagée à promouvoir la culture, les arts et les industries créatives. 

Parmi les projets importants à nommer dans ce contexte figurent p.ex. la proclamation de deux 

capitales européennes de la culture par an ainsi que le parrainage de divers événements 

culturels, de festivals ou de prix artistiques. En ce temps de pandémie, la promotion d’une offre 
culturelle numérique, à laquelle l’Union européenne s’est engagée, revêt également une 
importance croissante. Ce soutien vise notamment à rendre les offres culturelles accessibles 

dans tous les pays de l’UE.   
Une région transfrontalière comme le Rhin Supérieur permet de pouvoir facilement profiter de 

l’offre culturelle dans le pays voisin. En même temps des obstacles persistent, qu’il s’agisse d’un 
manque de maîtrise de la langue du voisin ou d’un manque d’information sur ce qui y est proposé. 

A cela s’ajoute la crise actuelle, qui frappe particulièrement le secteur culturel de part et d’autre 
du Rhin.  

Venez discuter avec nous, vos concitoyens et responsables politiques de l’Eurodistrict :  
Qu’est-ce qu’une culture transfrontalière ? Et comment la soutenir en ces temps de crise ? De 

quelle offre culturelle transfrontalière souhaiteriez-vous profiter et que faudrait-il pour inciter 
davantage de personne à découvrir et profiter de la culture du voisin ? 

Déroulement :  
 Accueil, présentation du sujet et des participants  

 Discussion avec les participants : Où en est la thématique et vers quoi voulons-nous la faire 

évoluer ?   

 Regard sur la situation aux frontières tchéco-polonaise et franco-espagnole avec les experts 

du réseau TEIN (Transfrontier Euro-Institut Network)  

 Discussion sur les propositions d’amélioration du sujet au niveau local, régional et européen  

Informations pratiques :  
 Inscription via https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c  

 L’atelier est traduit simultanément en allemand, français et anglais  

 Conditions techniques nécessaires : connexion internet stable, microphone, caméra  

Atelier en ligne via Zoom, le 14/04/2021, 10h-12h ou 17h-19h 

 

Culture 

https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modération : Euro-Institut & Eurodistrict Strasbourg-Ortenau  

Experts du réseau TEIN4Citizens : Peter Ulrich, Leibniz-Institut für Raumbezogene 

Sozialforschung, Erkner (b. Berlin), Allemagne & Martine Camiade, Institut for Catalan Studies, 

Espagne  

Contenu de l’atelier :  
La libre circulation des personnes au sein de l’UE fait partie des quatre « libertés » de l’Union 
européenne. Que ce soit dans les domaines du travail, de l’apprentissage, de la santé ou des 
loisirs, des offres de transport rapides, efficaces et abordables sont primordiales pour la mobilité 

des citoyen.nes dans l’UE. En particulier dans des régions transfrontalières, les flux de personnes 
passant les frontières ne cessent d’augmenter. Encourager et faciliter la mobilité transfrontalière 

sous toutes ses formes est depuis toujours l’une des priorités de l’Eurodistrict. Le contexte actuel 

a montré l’importance de défendre cette liberté européenne fondamentale et que les concepts de 
mobilité dans notre territoire commun doivent être pensés de manière transrhénane.  

Venez discuter avec nous, vos concitoyens et responsables politiques de l’Eurodistrict :  
Comment renforcer au sein de l’Eurodistrict une mobilité transfrontalière répondant aux attentes 
de ses utilisateurs ? Quels sont les exemples de bonne pratique, où se situent les manques ? 

Comment faire avancer la mobilité durable et comment penser de nouveaux concepts en 

perspective transfrontalière ? 

 

Déroulement :  

 Accueil, présentation du sujet et des participants  

 Discussion avec les participants : Où en est la thématique et vers quoi voulons-nous la faire 

évoluer ?   

 Regard sur la situation aux frontières allemand-polonaise et franco-espagnole avec les 

experts du réseau TEIN (Transfrontier Euro-Institut Network) 

 Discussion sur les propositions d’amélioration du sujet au niveau local, régional et européen  

Informations pratiques :  

 Inscription via https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c  

 L’atelier est traduit simultanément en allemand et français 
 Conditions techniques nécessaires : connexion internet stable, microphone, caméra  

Atelier en ligne via Zoom, le 15/04/2021, 10h-12h ou 17h-19h 

 

Mobilité 

https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modération : Euro-Institut & Eurodistrict Strasbourg-Ortenau 

Experts du réseau TEIN4Citizens : Loic Delhuvenne, Eurométropole de Lille, France & 

Martin Unfried, ITEM/Maastricht University, Pays-Bas  

Contenu de l’atelier :  
Au fil des décennies et des traités, l’Union européenne a sans cesse renforcé sa politique 
environnementale jusqu’à faire du développement durable l’un des objectifs de l’Union dans 
le Traité d'Amsterdam de 1997. Au-delà des actions spécifiques à la pollution, au climat ou à 

la biodiversité, la protection de l’environnement doit être pris en compte dans toutes les 
politiques communautaires comme un sujet qui ne s’arrête pas aux frontières nationales.  

Venez discuter avec nous, vos concitoyens et responsables politiques de 

l’Eurodistrict :  
Comment les principes de politique environnementale doivent-ils être transposés dans les 

régions frontalières, particulièrement sensibles à une gestion commune des questions 

environnementales ? Quelles devraient être les priorités en matière d’environnement ? Et 
comment devrait s’articuler la protection de l’environnement dans l’Eurodistrict Strasbourg-

Ortenau en perspective transfrontalière ? 

Déroulement :  

 Accueil, présentation du sujet et des participants  

 Discussion avec les participants : Où en est la thématique et vers quoi voulons-nous la 

faire évoluer ?   

 Regard sur la situation aux frontières franco-belge et entre les Pays-Bas et l’Allemagne 
avec les experts du réseau TEIN (Transfrontier Euro-Institut Network)  

 Discussion sur les propositions d’amélioration du sujet au niveau local, régional et 
européen 

 

Informations pratiques :  
 Inscription via https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c  

 L’atelier est traduit simultanément en allemand et français  

 Conditions techniques nécessaires : connexion internet stable, microphone, caméra  

 

Atelier en ligne via Zoom, le 16/04/2021, 10h-12h ou 16h-18h 

 

Environnement 

https://www.euroinstitut.org/veranstaltungen/tein4c


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Du 13 au 16 avril 2021, l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau et l’Euro-Institut, en tant que 
partenaire du projet TEIN4citizens, ont organisé un dialogue citoyen franco-allemand avec une 
série d’ateliers permettant aux citoyen.ne.s de discuter leurs idées et attentes concernant les 
thématiques de l’Identité & du Plurilinguisme, de la Culture, de la Mobilité et de 
l’Environnement dans les régions transfrontalières et en Europe avec des élus politiques de 
l’Eurodistrict.  
Lors de la table ronde du 22 avril 2021, les résultats de ces ateliers seront présentés et 
discutés avec des représentants du Parlement européen et de la Commission européenne, 
ainsi que des politiciens locaux et régionaux et des représentants des citoyens.  

 
Animation : Anne Thevenet, Euro-Institut  
 
Intervenants : 

 Anne Sander, Parlement européen, Strasbourg 
 Nathalie Verschelde, Commission européenne, DG de la Politique régionale et 

urbaine, Bruxelles 
 Frank Scherer, Landrat de l’Ortenaukreis et Président de l’Eurodistrict Strasbourg-

Ortenau 
 Jeanne Barseghian, Maire de Strasbourg et Vice-Présidente de l’Eurodistrict 

Strasbourg-Ortenau 
 Josha Frey, Membre du Landtag du Bade-Wurtemberg, Vice-Président du Conseil 

Rhénan et de l’Euro-Institut 
 Anthony Soares, Centre for Cross Border Studies, Irlande du Nord 

Thomas Richomme, Étudiant Sciences Po Strasbourg 
 

Programme : 

 Accueil et brève introduction  
 Présentation et discussion des résultats des ateliers concernant le niveau local et 

transfrontalier  
 Questions et réponses du public 
 Présentation et discussion des résultats des ateliers concernant le niveau européen 
 Questions et réponses du public 
 Conclusions 

 
Événement en ligne avec une traduction simultanée en allemand, français et anglais  

Événement en ligne, 22 avril 2021, de 15h à 17h 

Table ronde : Mobilité, Environnement, Culture, 
Identité & Plurilinguisme – sans frontières en Europe ? 



Liens des padlets utilisés lors des 
ateliers 
 
Atelier Plurilinguisme & 
Identité 1 

Lien 

Atelier Plurilinguisme & 
Identité 2 

Lien 

Atelier Culture 1 Lien 

 

Atelier Culture 2 Lien 

 

Atelier Mobilité 1 Lien 

 

Atelier Mobilité 2 Lien 

 

Atelier Environnement 1 Lien 

 

Atelier Environnement 2 Lien 

 

 

https://padlet.com/Euro_Institut/sp53y2qe4cfz20ch
https://padlet.com/Euro_Institut/but73p1q951qqa1m
https://padlet.com/Euro_Institut_Bonnafous/xfceynydls9oscxt
https://padlet.com/Euro_Institut_Bonnafous/ftnh90c0texrj32o
https://padlet.com/Euro_Distrikt_Neuss/qrtyvort26gn80ka
https://padlet.com/Euro_Distrikt_Neuss/Bookmarks
https://padlet.com/Euro_Distrikt_Marklhummel/Bookmarks
https://padlet.com/Euro_Distrikt_Marklhummel/zd48py1tzmqbibuf

















